Cahier spécial des charges 

Pouvoir adjudicateur :

Province du Brabant wallon

Parc des Collines - Bâtiment Archimède

Avenue Einstein, 2

1300 Wavre

Cahier spécial des charges

Relatif au

Marché public de SERVICES
	Services juridiques en vue de constituer des listes d’avocats pouvant être désignés par la Province du Brabant wallon pour assurer la gestion des dossiers dans la matière visée dans chacun des 5 lots concernés


	Pouvoir adjudicateur


	Province du Brabant wallon

Parc des Collines - Bâtiment Archimède 

Avenue Einstein, 2

1300 Wavre 

	Mode de passation 
	Procédure négociée avec publicité

	Date limite de réception des offres
	Voir invitation à présenter une offre

	Mode de détermination des prix
	Le présent marché est un marché à bordereau de prix

	Délai d’exécution
	Impossibilité de fixer des délais d’exécution compte tenu de la nature des services faisant l’objet du présent marché

	Durée du marché
	3 ans


	A. CLAUSES GENERALES




1. Le marché est soumis à la réglementation des marchés publics composée des textes suivants ainsi que tout autre texte auquel ils se réfèrent, de même que tout autre texte ultérieur les complétant et/ou les modifiant :

· La loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, modifiée par les lois du 12 janvier 2007 et du 5 août 2011 et par l’arrêté royal du 19 décembre 2010 ;

· L’arrêté royal du 15 juillet 2011, relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques ;

· L’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ;

· La loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics et de certains marchés de travaux, de fournitures et de services.

2. Par la remise d’une offre, le soumissionnaire souscrit aux présentes clauses générales ainsi qu’aux clauses du cahier spécial des charges et déclare avoir fixé son prix pour une exécution du marché conforme à ces documents.

3. Par l’acceptation du marché, le soumissionnaire marque son accord sur les conditions de paiement applicables aux marchés publics. Il reconnaît comme étant nulles et non avenues toutes les clauses qui y seraient contraires et figurant, notamment, sur ses documents commerciaux.

4. En participant aux marchés publics de la Province du Brabant wallon, le soumissionnaire déclare également:

· être inscrit à l’ordre des barreaux francophones de Belgique et être enregistré à la Banque-Carrefour des Entreprises ;

· n’être ni en état de faillite, ni exclu des marchés publics ;

· s’engager, à la première demande, à fournir :

· tous autres documents ou renseignements que la Province souhaiterait obtenir afin de pouvoir examiner la présente offre;

· toutes données destinées à vérifier les prix introduits.

	B. CLAUSES ADMINISTRATIVES




1. Objet du marché

1.1. Le présent marché a pour objet des services au sens de l’annexe IIb, rubrique 21 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, modifiée par les lois du 12 janvier 2007 et du 5 août 2011 et par l’arrêté royal du 19 décembre 2010.
Il vise à constituer cinq listes d’avocats – chaque liste constituant un lot - pouvant être désignés par le pouvoir adjudicateur pour une des missions visées au point F.1 dans la matière visée à chacun des lots.

De manière générale, la mission de l’avocat sera, d’une part, de représenter le pouvoir adjudicateur dans les procédures contentieuses présentant un caractère de régularité et, d’autre part, d’effectuer des consultations juridiques.

1.2. Le présent marché est subdivisé en 5 lots. Le soumissionnaire peut répondre à un, plusieurs lots ou la totalité d’entre eux. Chaque lot est considéré comme un marché distinct.
Le nombre maximum de soumissionnaires retenus pour chaque lot est de trois. 

Ces lots sont les suivants :

Lot 1 – Marchés publics

A titre exemplatif et non limitatif, la mission de l’avocat dans le cadre du présent lot porte sur les prestations ou s’inscrit dans le cadre des matières suivantes :
· Le respect et correcte application de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services et ses arrêtés d’exécution ;

· La procédure d’élaboration ou d’attribution d’un marché public ;

· L’ exécution d’un marché public.

Lot 2 – Droit de la fonction publique et droit du travail
A titre exemplatif et non limitatif, la mission de l’avocat dans le cadre du présent lot porte sur les prestations ou s’inscrit dans le cadre des matières suivantes :
· Le respect et la correcte application de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail (contrats, licenciements, paiement ou remboursement de traitement, etc) ;

· Le respect et la correcte application de la loi du 3 juillet 1967 sur la prévention ou la réparation des dommages résultant des accidents de travail, des accidents survenus sur le chemin du travail et des maladies dans le secteur public (accident du travail, maladies professionnelles, etc) ;

· Le respect et la correcte application de la loi du 11 juin 2002 relative à la protection contre la violence et le harcèlement moral ou sexuel au travail ;

· Le respect et la correcte application des arrêtés réglementaires (statut pécuniaire ou administratif,..) ;

· Les prestations relatives aux actes administratifs individuels : nomination, promotion, mutation, sanction disciplinaire, etc.

Lot 3 – Droit public général
A titre exemplatif et non limitatif, la mission de l’avocat dans le cadre du présent lot porte sur les prestations ou s’inscrit dans le cadre des matières suivantes :
· Décisions individuelles ne relevant pas des matières visées par les autres lots ;

· Décisions d’octroi de subsides ;

· Sanctions administratives ou autorisations diverses ;

· Expropriation ;

· Contentieux fiscal d’un enjeu supérieur à 5.000€.

Lot 4 – Responsabilité, droit civil général 

A titre exemplatif et non limitatif, la mission de l’avocat dans le cadre du présent lot porte sur les prestations ou s’inscrit dans le cadre des matières suivantes :
· Indemnisation du préjudice subi par un tiers pour lequel la responsabilité délictuelle du pouvoir adjudicateur est engagée ;

· Indemnisation du pouvoir adjudicateur pour le préjudice qu’elle a subi du fait d’un tiers pour lequel sa responsabilité délictuelle est engagée ;

· Roulage ;

· Troubles de jouissance hors marchés publics (article 544 du Code civil) ;

· Droit des biens : servitudes, …;

· Relations contractuelles entre le pouvoir adjudicateur et un tiers dans le cadre de divers contrats hors marchés publics (contrat de bail, contrat de vente,..) ;

Lot 5 – Récupération de créances
A titre exemplatif et non limitatif, la mission de l’avocat dans le cadre du présent lot porte sur les prestations suivantes : 
- obtenir, dans le cadre d’une procédure judiciaire, un titre exécutoire permettant au Directeur financier de poursuivre le recouvrement des créances provinciales. 

- contentieux fiscal d’un enjeu inférieur à 5.000€.

2. Durée du marché 
Sans préjudice de la faculté du pouvoir adjudicateur et des adjudicataires de mettre anticipativement fin au marché, le présent marché est conclu pour une durée de 3 années à compter du lendemain de la  lettre d’envoi de la lettre de notification du marché.
3. Mode de passation 

Suivant l’estimation totale du marché, celui-ci est passé par voie de procédure négociée avec publicité, conformément à l’article 26 §1, 4° de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services.

4. Pouvoir adjudicateur - Service ou fonctionnaire dirigeant

Le pouvoir adjudicateur est     
la Province du Brabant wallon








 Parc des Collines – Bâtiment Archimède








Avenue Einstein, 2








1300 Wavre 
L’exécution du marché se déroule sous la direction et le contrôle du fonctionnaire dirigeant :

Nom: Isabelle Tesse, Directrice d’administration du Greffe
Adresse: Parc des Collines, Bâtiment Archimède, Avenue Einstein 2 à 1300 Wavre
Téléphone: 010./23.63.87
Fax: 010/23.61.76
E-mail: isabelle.tesse@brabantwallon.be
Les directives techniques nécessaires à l’exécution des prestations sont données par la Province du Brabant wallon, représentée par le Fonctionnaire dirigeant ou son délégué.
Le Fonctionnaire dirigeant désigne comme délégué, pour chaque dossier, l’une des deux personnes suivantes :

Nom: Audrey Paque
Téléphone: 
Fax: 
E-mail: 

Nom : 

Téléphone : 

Fax : 

E-mail : 

Le nom du délégué sera communiqué à l’avocat dans le courrier lui confiant une mission.
	C. FORMALITES DU MARCHE




1. Contenu de l’offre 
L’offre mentionnera : 
· toutes les informations demandées dans le formulaire d’offre;
· les noms, prénoms, qualité ou profession, nationalité et domicile du soumissionnaire ou, pour une personne morale, la raison sociale ou dénomination, sa forme, sa nationalité, son siège social et, le cas échéant, son numéro d’entreprise ;
· le montant total des honoraires ;
· le numéro et le libellé du compte auprès d’un établissement financier sur lequel le paiement des honoraires doit être effectué ;

· les informations éventuelles  en cas de sous-traitance ;

· la signature de la personne compétente pour signer l’offre (toute rature, surcharge devra également être accompagnée de cette même signature) ;

· la qualité de la personne qui signe l’offre et la preuve de cette habilitation (cette preuve est fournie par la production d’un des documents suivants : les statuts de la société incluant la clause relative à l’octroi de la compétence de représentation, un extrait du Moniteur belge reprenant l’acte de désignation de l’administrateur,  la décision de l’assemblée générale  ou enfin  la décision de nomination du gérant).

· le numéro d’immatriculation complet du soumissionnaire auprès de la Banque Carrefour des Entreprises et/ou le numéro TVA ;

2. Variantes 
Aucune variante n’est autorisée pour ce marché.

3. Options

Aucune option n’est autorisée pour ce marché.

4. Sous-traitance 
Sauf pour les prestations d’importance marginale (dépôt des conclusions par un remplaçant, etc.), l’avocat ne peut confier tout ou partie de la prestation à un sous-traitant, sauf accord préalable et écrit du pouvoir adjudicateur. Il ne peut en tout état de cause confier à un sous-traitant la totalité des prestations relatives à un dossier qui lui est confié. En cas de sous-traitance de certaines prestations, il est responsable de la bonne réalisation de celles-ci par le sous-traitant.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de vérifier que le sous-traitant ne se trouve pas dans une situation d’exclusion en rapport avec la part du marché sous-traitée.

Par ailleurs, pour les prestations essentielles, telles que les plaidoiries au fond, la présence aux expertises et les réunions transactionnelles, l’avocat à qui le dossier a été confié prestera lui-même le service.

5. Présentation de l’offre
L’offre de prix doit être de préférence établie sur le formulaire « F72/1 », dont un exemplaire est joint au présent cahier spécial des charges. A défaut d’utiliser ce formulaire, le soumissionnaire supporte l’entièreté de la parfaite concordance entre les documents qu’il a utilisé et le formulaire.

L’offre doit répondre spécifiquement à toutes les clauses techniques reprises dans le cahier spécial des charges.  

L’offre et les documentations éventuelles seront rédigées en français.

Ce formulaire ainsi que l’ensemble des documents joints à l’offre sont signés par le ou les soumissionnaire(s) de même que toute rature, surcharge ou mention complémentaire ou modificative de nature à influencer les conditions essentielles du marché.

Lorsque le soumissionnaire est une association sans personnalité juridique formée entre plusieurs personnes physiques ou morales, l’offre est signée par chacune d’elles. Celles-ci s’engagent solidairement et désignent celle d’entre elles qui sera chargée de représenter l’association vis-à-vis du pouvoir adjudicateur.

Lorsque l’offre est signée par un mandataire, celui-ci mentionne clairement son (ses) mandant(s). Le mandataire joint à l’offre l’acte authentique ou sous seing privé qui lui accorde ses pouvoirs, ou une copie de la procuration.

6. Remise de l’offre 
L’offre doit parvenir à la Province du Bravant wallon pour le …………………… à 12 heures au plus tard quel que soit le mode de transmission utilisé par le soumissionnaire.

L’offre sera de préférence envoyée par la poste à la Province du Brabant wallon, Service des Affaires générales, Parc des Collines, Bâtiment Archimède, avenue Einstein, 2 à 1300 Wavre.

Elle pourra éventuellement être ou être remise en main propre avant la clôture des offres à l'administration provinciale. Les bureaux sont accessibles du lundi au vendredi entre 9h et 16h. 

7. Délai d’engagement du soumissionnaire
Les soumissionnaires s’engagent à maintenir leur offre pendant 180 jours calendrier à dater de l’ouverture des offres.

8. Mode de détermination des prix
Le marché est à bordereau de prix. 

Un marché à bordereau de prix est celui dans lequel seuls les prix unitaires des prestations sont forfaitaires. Le prix à payer est obtenu en appliquant les prix unitaires aux quantités de prestations effectuées.

9. Éléments non inclus dans le prix 
9.1. Frais usuels

Compte tenu de la réalité de la procédure judiciaire et de l’impossibilité de prévoir l’ampleur et la complexité des conseils juridiques à solliciter, il n’est pas possible de prévoir le nombre de déplacements effectués par l’avocat ni l’importance des frais administratifs, des frais de secrétariat ni des frais relatifs à la communication de documents qu’il va exposer dans le cadre d’un dossier. 

Si le pouvoir adjudicateur impose aux soumissionnaires d’inclure ces frais dans leur taux horaire, ce taux va certainement être majoré de manière conséquente afin de couvrir au maximum ces frais sans risque financier, ce qui n’est pas dans l’intérêt du pouvoir adjudicateur. Par conséquent, il a été jugé préférable de ne pas imposer aux soumissionnaires d’inclure les frais engendrés par un dossier dans leur taux horaire, mais bien d’imposer à l’ensemble de ceux-ci un remboursement de ces frais sur la base de prix préalablement fixés dans le présent cahier des charges.
Le taux horaire mentionné par l’avocat dans son offre ne comprend dès lors pas les frais usuels (secrétariat, photocopies, téléphone fax, courriers, frais informatiques, ouverture de dossier, etc.) ainsi que les frais de déplacement.

Ces frais sont remboursés à l’avocat sur la base des prix indiqués ci-dessous. Ces prix comprennent les frais de secrétariat (en ce compris les frais de personnel) et de matériel utilisé.

Courrier : 


9 €/lettre

Dactylographie : 

9 €/page

Téléphone : 

forfait ou 0,50 €/appel
Fax envoyé : 

1 €/page

Fax reçu : 


0,80 €/page

Photocopie : 

0,30 €/page

Déplacement : 

0,40 €/km

E-mail : 


0,50 €/envoyé ou reçu

Frais de tenue comptable : 15 € par dossier

Les honoraires relatifs aux déplacements effectués dans le cadre d’un dossier, hors frais kilométriques, s’ils sont facturés, sont calculés sur la base d’un temps de trajet normal compte tenu des kilomètres parcourus.

9.2. Débours

Le taux horaire mentionné par l’avocat dans son offre ne comprend pas les débours et autres frais payés par lui spécifiquement pour les besoins du dossier (huissier, expertise, traduction, etc.).

Lorsque l’avocat a avancé le paiement des frais et honoraires de l’huissier, de l’expert, du traducteur ou de toute autre personne à laquelle le dossier a nécessité de faire appel, il introduit une déclaration de créance séparée de ses propres frais et honoraires. Ces débours lui sont remboursés au prix coûtant.

Dans le cas contraire, l’huissier, l’expert, le traducteur ou toute autre personne à laquelle il a été fait appel pour les besoins du dossier produit lui-même une déclaration de créance préalablement validée par l’avocat et transmise au pouvoir adjudicateur par ce dernier.

10. Vérification des prix 
Le pouvoir adjudicateur procède à la vérification des prix des offres introduites. A sa demande, les soumissionnaires fournissent au cours de la procédure toutes indications permettant cette vérification.

11.  
Révision des prix
Pour le présent marché, une révision du prix peut seulement être appliquée pour les fluctuations des prix des principaux composants suivants : 

· des salaires horaires du personnel et des charges sociales,
· en fonction de la nature du marché, un ou plusieurs éléments pertinents tels que les prix de matériaux, les prix des matières premières, l’indice santé, l’indice des prix à la consommation ou les taux de change.
Cette révision de prix est applicable tant en moins qu’en plus et peut être demandée par le pouvoir adjudicateur et l’adjudicataire. 

Une demande de révision de prix ne sera déclarée recevable que si les justificatifs adéquats ont été joints à la demande de révision de prix. 

Il ne peut être appliqué qu’une révision de prix à la date anniversaire de la conclusion du marché (c'est-à-dire dans le mois de la notification) si le marché est reconduit.

12.   Demande de renseignements

Les soumissionnaires doivent fournir avec leur offre tous les renseignements demandés et tous les renseignements utiles concernant leurs prestataires de services et sous-traitants éventuels.

L’offre sera analysée sur base des éléments qui auront été fournis. 

	D.DESIGNATION DE L’ADJUDICATAIRE




1. Régularité des offres

Une offre est considérée comme nulle lorsqu’elle ne respecte pas les dispositions essentielles des documents du marché concernant notamment les prix, les délais et les spécifications techniques ou en cas de prix anormal.

L’offre et ses annexes doivent renseigner toutes les informations nécessaires à la vérification de cette conformité.

L’offre est introduite par un avocat personne physique, agissant à titre individuel ou en tant que membre d’une association d’avocats. Dans cette seconde hypothèse, le contrat reste intuitu personae en raison des qualités de l’avocat qui dépose l’offre. Toute modification de la structure de l’association d’avocats dans laquelle le soumissionnaire exerce sa profession, telle que présentée dans l’offre, en cours de contrat, devra être signalée, le pouvoir adjudicateur se réservant le droit de réattribuer le dossier si l’avocat ne démontre plus que, dans cette nouvelle structure, il offre des garanties de qualité équivalentes à celles décrites dans son offre.

2. Critères d’attribution
Le pouvoir adjudicateur retient, pour la constitution des lots, les trois premières offres.

Pour chaque liste, les avocats sont classés en fonction des scores qu’ils ont obtenus pour les critères d’attribution (lots 1 à 5).
Le classement d’un avocat sur une liste ne lui confère aucun droit à se voir confier une des missions décrites au point F.1 du présent cahier des charges.

Le Pouvoir adjudicateur confie tout nouveau dossier à l’un des avocats repris sur la liste concernée (lots 1 à 5) notamment sur la base des critères suivants :

· L’objet principal, l’enjeu, l’importance et la complexité du dossier ;

· La localisation géographique de l’avocat par rapport à la juridiction saisie ou à saisir ;

· La similarité du dossier avec un dossier déjà confié à un avocat ;
· La disponibilité de l’avocat à traiter le dossier au regard d’une éventuelle urgence ;
· Etc.

Le pouvoir adjudicateur tend à assurer une équivalence dans la répartition des dossiers entre les avocats repris sur les listes en tenant compte des critères mentionnés ci-dessus et du classement des avocats. 

Par dérogation à ce qui précède, dans l’hypothèse où un ou plusieurs dossiers ont été confiés à un avocat avant l’attribution du présent marché, ces dossiers lui restent confiés. 

Par dossier similaire, on entend soit un dossier opposant les mêmes parties (dossiers contentieux) soit un dossier relevant d’une même situation juridique (dossiers non contentieux).

La constitution des listes s’opère sur la base des critères d’attribution suivants :

2.1. Critère 1 : Montant des frais et honoraires (30 points)

Le premier critère porte sur le montant des frais et honoraires tels que mentionnés dans l’offre du soumissionnaire.

Ce critère sera évalué selon la méthode de calcul suivante :

Nombre maximal de points duquel on déduit un point par tranche de 10 € supplémentaire entamée proposée par le soumissionnaire par rapport à l’offre la moins chère.

Exemple :

Offre 1 : 100 €/heure ( 30 points

Offre 2 : 145 €/heure ( 25 points

Les offres seront comparées sur la base d’un taux horaire unique. 

Dans le cas où le soumissionnaire fait partie d’une association d’avocats, l’offre indique clairement si le taux offert est le résultat de la combinaison de plusieurs taux d’avocats de niveaux différents. Dans ce cas, l’offre indique la proportion de chacun pour composer le taux offert.

Ce taux ne comprend pas les frais usuels (secrétariat, photocopies, téléphone, fax, courriers, frais informatiques, ouverture de dossiers, etc.) ni les frais de déplacements, lesquels sont remboursés à l’avocat sur la base des prix indiqués dans le présent cahier spécial des charges (cf. infra).

Ce taux ne comprend pas non plus les débours (huissier, expertise, traduction, etc., cf. infra).

2.2. Critère 2 : Méthodologie organisationnelle (45 points)

Le deuxième critère porte sur l’organisation du soumissionnaire et les moyens qu’il s’engage à mettre en œuvre (et le cas échéant du cabinet dans lequel il travaille) permettant de garantir notamment l’efficacité, le respect des délais et la gestion de l’urgence des dossiers à traiter.

Les soumissionnaires joignent à leur offre une note méthodologique exposant cette organisation et ces garanties et qui ne dépassera pas 2 pages (document 4.A).

Cette note devra notamment aborder les aspects suivants :

· La méthode de travail proprement dite (élaboration de projets, etc.) ;

· La structure et l’organisation du soumissionnaire ; 
· Les ressources humaines et matérielles disponibles et pouvant être affectées à la gestion des dossiers (bibliothèque, secrétariat, mesures de sauvegarde des données des dossiers).
L’appréciation de ce critère par le pouvoir adjudicateur sera convertie en points de la manière suivante, la cotation étant ensuite attribuée suivante une règle de trois :

	Appréciation 
	Nombre

de points attribués

	Excellent
	10

	Très bon
	9

	Bon
	7

	Satisfaisant
	5

	Insuffisant
	3

	Nettement insuffisant
	1

	Sans réponse
	0


2.3. Critère 3 : Méthodologique relationnelle (25 points)

Le troisième critère porte sur la méthodologie de travail mise en place dans le cadre des relations avec le pouvoir adjudicateur et permettant de garantir la bonne exécution du marché.

Les soumissionnaires joignent à leur offre une note méthodologique exposant cette organisation et ces garanties et qui ne dépassera pas 2 pages.
Cette note devra notamment aborder les aspects suivants :

· La méthode et les modes de communication (transmission des projets, contacts avec le client, etc.) ;

· Les ressources humaines et matérielles engagées pour satisfaire une communication de haut niveau avec le pouvoir adjudicateur, le cas échéant dans l’urgence.

L’appréciation de ce critère par le pouvoir adjudicateur sera convertie en points de la manière suivante, la cotation étant ensuite attribuée suivant une règle de trois :
	Appréciation 
	Nombre

de points attribués

	Excellent
	10

	Très bon
	9

	Bon
	7

	Satisfaisant
	5

	Insuffisant
	3

	Nettement insuffisant
	1

	Sans réponse
	0


3. Conclusion du marché 
La conclusion du marché a lieu par la notification à l’adjudicataire de l’approbation de son offre.
4. Droits de réserve

Le pouvoir adjudicateur se réserve expressément le droit de renoncer à attribuer tout ou une partie du marché. 

	E .EXECUTION DU MARCHE




1. Clause sociale

Le soumissionnaire, par la signature de son offre, s’engage à respecter les normes définies dans les conventions de base de l’Organisation Internationale du Travail (OIT) et, en particulier :

· L’interdiction du travail forcé (conventions n°29 concernant le travail forcé ou obligatoire, 1930, et n°105 sur l’abolition du travail forcé, 1957) ;

· Le droit à la liberté syndicale (convention n°87 sur la liberté syndicale et la protection du droit syndical, 1948) ;
· Le droit d’organisation et de négociation collective (convention n°96 sur le droit d’organisation et de négociation collective, 1949) ;
· L’interdiction de toute discrimination en matière de travail et de rémunération (conventions n° 100 sur l’égalité de rémunération, 1951 et n°111 concernant la discrimination (emploi et profession), 1958) ;
· L’âge minimum fixé pour le travail des enfants (convention n° 138 sur l’âge minimum, 1973), ainsi que l’interdiction des pires formes du travail des enfants (convention n° 182 sur les pires formes du travail des enfants, 1999).

Le soumissionnaire s’engage, jusqu’à la complète exécution du marché, à respecter les 8 conventions de base de l’OIT, telles qu’elles sont reprises ci-avant. 

Le non-respect des conventions susmentionnées sera donc considéré comme faute grave en matière professionnelle  et donnera lieu à l’application des mesures d’office prévues, notamment à la résiliation unilatérale du marché.

2. Assurance 
L’adjudicataire contracte les assurances couvrant sa responsabilité professionnelle lors de l’exécution du marché. 

Dans un délai de 30 jours à compter de la conclusion du marché, l’adjudicataire devra justifier qu’il a souscrit ces contrats d’assurance au moyen d’une attestation établissant l’étendue de la responsabilité garantie requise.

3. Cautionnement

Aucun cautionnement n’est exigé.
4. Modifications au marché 
Le pouvoir adjudicateur a le droit d’apporter unilatéralement des modifications au marché initial conformément aux conditions de l’article 37 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.

5. Défaut d’exécution

L’adjudicataire est considéré en défaut d’exécution du marché :
1° lorsque les prestations ne sont pas exécutées dans les conditions définies par les documents du marché ;
2° lorsque les prestations ne sont pas poursuivies de telle manière qu’elles puissent être entièrement terminées aux dates fixées ;
3° lorsque l’adjudicataire ne suit pas les ordres écrits, valablement donnés par le pouvoir adjudicateur.
Lorsqu’un des ces défauts est constaté, le pouvoir adjudicateur transmet par courrier recommandé un 1er procès-verbal d’avertissement détaillant les manquements aux clauses du marché.

L’adjudicataire est tenu de réparer sans délai ses manquements. Il peut faire valoir ses moyens de défense par lettre recommandée adressée au pouvoir adjudicateur dans les 15 jours suivant le jour de la date de l’envoi du procès-verbal. Passé ce délai, son silence est considéré comme une reconnaissance des faits constatés.

L’établissement d’un 2ième procès-verbal  pour défaut d’exécution du marché pourra entraîner l’application d’une pénalité.

Une pénalité générale sera appliquée conformément aux modalités reprises dans l’article 45 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.
L’établissement d’un 3ième procès-verbal  pour défaut d’exécution du marché pourra entraîner  l’application d’une des mesures d’office prévues à l’article 47 de l’arrêté royal du 14 janvier 2013.

La décision du pouvoir adjudicateur de passer à la mesure d’office choisie est notifiée par lettre recommandée ou par lettre remise contre récépissé à l’adjudicataire défaillant. A partir de cette notification, l’adjudicataire défaillant ne peut plus intervenir dans l’exécution de la partie du marché visé par la mesure d’office.
6.  Paiements 
Le paiement des services est effectué par acomptes au fur et à mesure de l’état d’avancement du dossier. Aucune avance n’est consentie. Le solde de l’état de frais et honoraires est payé à la clôture du dossier.

6.1. Déclaration de créance

Les acomptes et le solde de l’état de frais et honoraires font l’objet d’une déclaration de créance. 

La déclaration de créance relative aux acomptes est adressée par l’avocat au pouvoir adjudicateur au fur et à mesure des prestations effectuées, à intervalle régulier, selon la nature du dossier et l’importance des prestations effectuées au cours d’une période donnée.

La déclaration de créance relative au solde de l’état de frais et honoraires est adressée par l’avocat au pouvoir adjudicateur à la clôture du dossier. 

Toute déclaration de créance doit être fournie en deux exemplaires, datée, signée et accompagnée d’un état détaillé des frais et honoraires, des sommes déduites correspondant aux indemnités de procédure reçues ou à recevoir, ainsi que des éventuels frais exposés dans le cadre du dossier. L’état de frais et honoraires de l’avocat vaut déclaration de créance.

L’état des frais et honoraires indiquera clairement, pour chaque prestation, au minimum :

· Le nom et la référence du dossier ;

· La date de prestation ;

· La durée de la prestation (exprimée en minutes et en heures) ;

· Le nom de l’avocat ;

· Le type de prestation (rédaction de conclusions, plaidoirie, note de consultation, etc.) ;

· Un bref descriptif de la prestation (réponse au courrier de Me X, recherche, etc.).

Le pouvoir adjudicateur contrôlera ces relevés et la durée des prestations et se réserve la possibilité de refuser le paiement des heures excessives, compte tenu de la nature des tâches à effectuer.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de consulter le Bâtonnier aux fins de contrôle des relevés.

L’avocat introduit des déclarations de créances séparées pour chaque dossier qui lui est attribué.

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d’imposer un modèle de déclaration de créance ou d’imposer des mentions obligatoires devant y figurer.

6.2. Délai de paiement
Le paiement des acomptes et du solde de l’état de frais et honoraires est effectué dans les trente jours de calendrier à compter de la réception de la déclaration de créance, pour autant que le Pouvoir adjudicateur soit, en même temps, en possession de l’état détaillé visé au point précédent. A défaut, le délai de paiement est suspendu jusqu’à la communication de ce document au pouvoir adjudicateur.

6.3. Adresse d’envoi 

Les déclarations de créance et les états détaillés des frais et honoraires doivent être adressés à l’adresse suivante :


Province du Brabant wallon


Direction d’Administration du Greffe

Parc des Collines - Bâtiment Archimède 

Avenue Einstein, 2


1300 Wavre

6.4. Intéressement aux résultats

Il ne sera pas appliqué d’intéressement aux résultats. L’avocat demandera les indemnités de procédure et les versera au pouvoir adjudicateur.

6.5. Interruption ou ralentissement de l’exécution par l’adjudicataire

Eu égard à la nature et l’importance des actes à poser tels que le respect des délais y afférents, l’avocat ne peut pas invoquer un défaut ou un retard de paiement pour ne pas prendre les mesures conservatoires destinées à préserver les intérêts du pouvoir adjudicateur.

Le paiement est effectué dans les 30 jours à compter de l’échéance du délai de vérification pour autant que le pouvoir adjudicateur soit en même temps en possession de la facture régulièrement établie, ainsi que des autres documents éventuellement exigés.

7. Litige

Les Tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Nivelles sont seuls compétents pour connaître des litiges relatifs au présent marché.

	F. CLAUSES TECHNIQUES


1. Missions confiées
1.1. Représentation du pouvoir adjudicateur dans les procédures contentieuses présentant un caractère de régularité

Le caractère régulier du contentieux vise un contentieux important en nombre, des litiges généralement peu complexes ou engendrant des procédures répétitives ou similaires ou des contentieux ayant le même objet avec différentes parties demanderesses. Cette représentation englobe notamment et le cas échéant – outre l’envoi dans les meilleurs délais d’une dernière lettre de mise en demeure – l’ensemble des actes suivants : la rédaction de l’acte introductif d’instance ou d’appel, la réalisation des opérations nécessaires à l’introduction du dossier devant la juridiction compétente, la rédaction des mémoires et conclusions et actes nécessaires au suivi de la procédure et de toute demande incidente telle l’intervention, la reprise d’instance, etc., les diverses vacations et plaidoiries aux audiences, la tenue des réunions nécessitées par ces opérations, le suivi des expertises, la rédaction systématique d’un avis circonstancié sur le jugement ou arrêt prononcé ou sur l’ordonnance rendue, en ce compris l’opportunité d’interjeter appel, de former opposition ou de se pourvoir en cassation, l’exécution forcée par huissier, la réalisation des opérations nécessaires au suivi des tierces oppositions.

Parallèlement aux procédures juridictionnelles ou en dehors de celles-ci, la mission de l’avocat comporte également son intervention visant à une négociation éventuelle d’un accord transactionnel lorsqu’il est juridiquement possible, l’échange de courriers relatifs à ces procédures, les réunions nécessitées par ces opérations ainsi que la remise d’avis circonstanciés.

De manière générale, la mission de l’avocat s’entend comme étant l’ensemble des opérations réalisées par lui entre la communication du dossier par le pouvoir adjudicateur et la fin du litige.

Les dossiers visés par la mission de représentation sont ceux portés devant les Cours et 
Tribunaux de l’ordre judiciaire et devant le Conseil d’Etat. Ne sont pas visés les dossiers portés devant la Cour de Cassation, la Cour Européenne des Droits de l’Homme ou la Cour de Justice de l’Union Européenne, ces dossiers étant attribués par marchés publics distincts également accessibles aux avocats repris dans la liste dont objet.

La mission de l’avocat comprend cependant les questions préjudicielles éventuellement à poser aux juridictions visées à l’alinéa précédent dans le cadre des litiges définis ci-avant, et moyennant l’accord préalable du pouvoir adjudicateur.

1.2 Consultations juridiques

La mission de l’avocat consistera également en des consultations juridiques dans le cadre des procédures contentieuses visées au point précédent et également dans le cadre de dossiers non contentieux. Il sera demandé à l’avocat de répondre à toutes questions de droit en relation avec la matière du lot dans lequel il a été désigné. La réponse rendue mentionnera tant les éléments juridiques à prendre en compte que l’avis de professionnel de l’avocat. L’avis sera rendu selon les modalités inscrites dans la lettre de demande de consultations juridiques. 

3. Etendue de la mission confiée

Lorsqu’un avocat est chargé d’un dossier dans le respect des définitions reprises pour chaque lot, il en est chargé dans son ensemble en ce compris des aspects du dossier relevant d’autres lots, sauf si le pouvoir adjudicateur estime nécessaire de faire collaborer des avocats spécialistes de matières relevant de différents lots. Le pouvoir adjudicateur détermine l’étendue du dossier qui est confié à l’avocat dans la lettre de désignation.

4. Engagements du pouvoir adjudicateur

Les dossiers correspondant à la mission telle que décrite au point F.1 du présent cahier des charges sont confiés par le pouvoir adjudicateur à l’un des prestataires figurant sur les listes d’avocats.
Une lettre de désignation, rédigée par le Collège provincial, identifie l’affaire et détermine la date de début de la mission. Elle mentionne également le délégué du fonctionnaire dirigeant chargé du suivi du dossier ainsi que ses coordonnées. Cette lettre mentionne, le cas échéant, les modalités de correspondance à respecter dans le cadre du dossier.

Le pouvoir adjudicateur s’engage à fournir à l’avocat tous éléments et informations utiles à la réalisation de sa mission.

Le pouvoir adjudicateur s’engage à restituer l’affaire à l’avocat à l’issue de la procédure de cassation ou devant une autre juridiction non visée par le présent cahier des charges. En cas de renvoi de l’affaire devant une juridiction ordinaire, l’avocat poursuivra donc sa mission.

5. Engagements de l’avocat

L’avocat s’engage à réaliser la mission avec le soin et l’indépendance du professionnel le plus diligent en prenant toute initiative utile à la bonne fin du dossier. Il réclame, outre le montant principal, les intérêts et dépens, notamment les indemnités prévues dans l’arrêté royal du 20 octobre 2007 fixant le tarif des indemnités de procédure visées à l’article 1022 du Code judiciaire.

L’avocat doit se décharger spontanément et sans délai d’un dossier qu’il ne pourrait traiter en raison des règles déontologiques qui lui sont applicables. Il en informe le fonctionnaire dirigeant sans délai.

Le cas échéant, l’avocat traite avec l’huissier ou le traducteur de son choix. Toute désignation d’expert doit faire l’objet d’une autorisation préalable du pouvoir adjudicateur.

L’avocat ne peut recourir à une procédure (citation, plainte, requête unilatérale, saisie, désistement, transaction, etc.) ni interjeter appel ou former opposition, sans l’autorisation préalable et écrite du pouvoir adjudicateur. Il est en outre tenu de soumettre tous ses projets d’actes à l’accord préalable du Collège provincial.

L’avocat est tenu de transmettre au fonctionnaire dirigeant ou son délégué les actes et documents soumis à l’analyse et à l’approbation du Collège provincial (notamment ses citations, conclusions, mémoires, etc.) dans un délai minimum de 15 jours de calendrier avant la date de leur dépôt.

L’avocat adresse la correspondance relative à un dossier à l’adresse et selon les modalités communiquées dans la lettre de désignation visée ci-avant.

L’avocat faisant partie d’une liste et en charge d’un ou plusieurs dossiers ne peut intervenir, dans la matière pour laquelle il a été désigné, contre le pouvoir adjudicateur.

6. Ajouts d’avocats

Le pouvoir adjudicateur se réserve la faculté de compléter la liste d’avocats pour un ou plusieurs lots, durant sa période de validité, par le biais d’un nouveau marché public, dans les hypothèses suivantes :

· Un ou plusieurs avocats repris sur la liste se trouvent dans l’impossibilité d’assurer l’exécution du marché pour cause de retrait volontaire, d’éviction ou de conflit d’intérêts (cf. point III.2.7.2) et qu’il apparait que la charge de dossiers du lot n’est raisonnablement pas supportable par les avocats restants sur cette liste, au regard du principe de bonne administration ;

· Le nombre d’avocats repris sur une liste s’avère insuffisant pour assurer la charge de dossiers du lot au regard du principe de bonne administration, en raison du nombre important de dossiers à traiter et/ou de l’indisponibilité d’un ou plusieurs avocats repris sur la liste pour quelle que raison que ce soit (congés, maladie, surcharge de travail,..) ou encore en raison de l’omission de certains avocats de la liste concernée pour cause de conflit d’intérêts.

7. Succession d’avocats

Dans l’une des trois hypothèses de fin anticipée de marché telles que visées au point D.2 du présent cahier des charges, le ou les dossiers traités par l’avocat concerné sont confiés par le pouvoir adjudicateur a un autre avocat repris dans la liste concernée suivant les modalités prévues au point B.1.2 du présent cahier des charges.
8. Poursuite des dossiers après l’expiration de la durée de validité de la liste

Après l’expiration du délai de validité de la liste, l’avocat continue à traiter de manière diligente et aux taux horaire mentionné dans son offre (le cas échéant indexé) tout dossier non clôturé qui lui a été confié avant l’expiration de la liste.
9. Moyens de communication de l’avocat
L’avocat doit impérativement disposer des moyens de communication suivants : téléphone fixe, GSM, adresse électronique et fax. Il doit pouvoir être joignable dans la journée.

Dans sa correspondance avec le pouvoir adjudicateur, tout e-mail envoyé comprenant des pièces officielles doit être confirmée par un envoi postal.

Vu et approuvé par le Collège provincial du Brabant wallon.

                                          Wavre, le

La Directrice générale,





La Présidente du Conseil provincial,

Annick Noël






Dominique de Troyer
